Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme

Enfants et adolescents migrants non accompagnés et droits de l’homme
Questionnaire

Dans le cadre des consultations menées par le Comité consultatif du Conseil des droits de l'homme avec les organisations non gouvernementales en vue de préparer un rapport de recherche sur la question des enfants et adolescents migrants non accompagnés et droits de l’homme conformément à la résolution 29/12 du Conseil des droits de l’homme.
Contexte

Dans sa résolution 29/12, le Conseil des droits de l’homme a demandé au Comité consultatif d’établir un rapport fondé sur des travaux de recherche et portant sur la question des enfants et adolescents migrants non accompagnés et droits de l’homme dans lequel seront identifié les lieux, les raisons et les cas dans lesquels cette question se pose dans le monde et la manière dont les droits de l’homme sont menacés et violés. Il a par ailleurs été demandé au Comité consultatif d’émettre des recommandations en vue d’une protection effective des membres de cette population et de soumettre ledit rapport à la trente-troisième session du Conseil des droits de l’homme. 
C’est ainsi dans ce contexte que le Comité consultatif a décidé à sa quinzième session tenue en août 2015 de constituer un groupe de rédaction  en charge de la préparation de ce rapport.
 Le groupe de rédaction présentera un rapport intermédiaire à la seizième session du Comité en février 2016, avant sa soumission à la trente-troisième session du Conseil (septembre 2016)

La résolution demande également au Comité consultatif de solliciter, dans le cadre de l’élaboration du  rapport susmentionné, les vues et des contributions des États Membres des Nations Unies, des organisations internationales et régionales (comprenant UNICEF, OIM et HCNUDH)  et les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales concernés (comme le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des migrants, et le Comité relatif aux droits de l’enfant) , ainsi que des institutions nationales des droits de l’homme, des organisations non gouvernementales et d’autres acteurs pertinents. 
Le groupe de rédaction a donc élaboré le questionnaire ci-dessous afin de solliciter les vues et les contributions des institutions nationales des droits de l’homme. Cependant, les participants à ce questionnaire doivent essentiellement répondre aux questions qui leurs sont applicables notamment sur la situation dans leur pays (pays d’origine, pays de transit ou pays de destination). 
1. Situation générale
1.1 Quelle est la situation des enfants
 et adolescents migrants non accompagnés dans votre pays? Veuillez fournir des statistiques disponibles et des informations pertinentes sur ce sujet.
En France, les enfants/adolescents migrants sont appelés « mineurs isolés étrangers » (MIE), terme apparu à la fin des années 90.

Il n’existe pas de définition juridique en droit français.

Est considérée comme mineur isolé, une personne âgée de moins de 18 ans qui se trouve en dehors de son pays d’origine sans être accompagnée d’un titulaire ou d’une personne exerçant l’autorité parentale, c'est-à-dire sans quelqu’un pour la protéger et prendre les décisions importantes la concernant.

La protection de ces jeunes se fonde donc sur celle de l’enfance en danger, telle que prévue dans le dispositif juridique français de protection de l’enfance, qui est applicable sans condition de nationalité.

Aussi, en matière de protection de l’enfance, la notion de danger est définie aux articles 375 du Code Civil et L.221-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles qui prévoient que des mesures de protection doivent être prises dès lors que « la santé, la sécurité ou la moralité d’un mineur non émancipé sont en danger, ou si les conditions de son éducation ou de son développement physique, affectif, intellectuel et social sont gravement compromises ».

Le simple fait d’être isolé, sans parent ou représentant légal sur le territoire peut placer le MIE en situation de danger.

En 2007, le législateur prévoir expressément la situation des MIE dans les missions de la protection de l’enfance : loi n°2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance) par la création de l’article L112-3 du CASF : « La protection de l’enfance a pour but de prévenir les difficultés auxquelles les parents peuvent être confrontés dans l’exercice de leurs responsabilités éducatives, d’accompagner les familles et d’assurer, le cas échéant, selon des modalités adaptées à leurs besoins, une prise en charge partielle ou totale des mineurs. Elle comporte à cet effet un ensemble d’interventions en faveur de ceux-ci et de leurs parents. Ces interventions peuvent également être destinées à des majeurs de moins de vingt et un ans connaissant des difficultés susceptibles de compromettre gravement leur équilibre. La protection de l’enfance a également pour but de prévenir les difficultés que peuvent rencontrer les mineurs privés temporairement ou définitivement de la protection de leur famille et d’assurer leur prise en charge. »

On estimait en 2013 le nombre de mineurs isolés étrangers en France à 8000, selon le Ministère de la justice. Environ 4000 MIE arriveraient chaque année sur le territoire métropolitain.
Les mineurs de moins de 18 ans ne sont pas soumis à l’obligation de détenir un titre de séjour en France. En revanche, cette absence d’obligation de détenir un titre de séjour ne leur permet pas pour autant d’accéder au territoire sans détenir les documents exigés, tels qu’un passeport en cours de validité et un visa. 

La loi française
 prévoit que : « L’étranger qui arrive en France par la voie ferroviaire, maritime ou aérienne et qui, soit n’est pas autorisé à entrer sur le territoire français, soit demande son admission au titre de l’asile, peut être maintenu dans une zone d’attente [...] ». Les mineurs sont soumis aux mêmes règles que les majeurs et peuvent donc être placés en zone d’attente lorsqu’ils ne détiennent pas les documents nécessaires pour entrer en France.

Le maintien en zone d’attente est prononcé pour une durée de 4 jours, qui peut être prolongée de 8 jours renouvelables par une décision judiciaire (durée totale de 20 jours).

La personne placée en zone d’attente bénéficie du droit de solliciter l’asile.

Le mineur isolé placé en zone d’attente peut demander la désignation d’un administrateur ad’hoc par le procureur de la République afin d’assurer la représentation du mineur dans toutes les procédures administratives et juridictionnelles relatives à son maintien en zone d’attente. Il peut également saisir le juge des enfant territorialement compétent afin qu’il intervienne en prononçant des mesures d’assistance éducative sur le fondement des articles 375 et suivants du Code Civil « si la santé, la sécurité ou la moralité d’un mineur [...] sont en danger ou si les conditions de son éducation ou de son développement physique, affectif, intellectuel et social sont gravement compromises ». Le placement à l’Aide Sociale à l’Enfance d’un mineur isolé étranger maintenu en zone d’attente est donc possible.

Le mineur isolé placé en zone d’attente peut être admis à entrer en France par

· la mise en liberté par le Juge des Libertés et de la Détention refusant la prolongation du maintien en zone d’attente ou pour des motifs tenant à l’irrégularité de la procédure

· la libération par la police de l’air et des frontières (PAF) lorsque le délai maximum de rétention a été atteint ou pour d’autres motifs tels que la nécessité d’une hospitalisation

· la mise en liberté sur ordre du parquet ou par le juge des enfants si sa santé, sa sécurité ou sa moralité sont menacées 

· l’admission sur le territoire au titre de l’asile ou à titre exceptionnel pour des motifs humanitaires 

Il peut également être refoulé et reconduit dans le pays dont il provenait.

Bien que certaines associations soient habilitées pour intervenir en zone d’attente, il est très difficile de connaître exactement le nombre de mineurs isolés placés en zone d’attente et/ou refoulés et les conditions d’accès aux droits dont ils bénéficient.

1.2 Quelles sont les principales causes qui forcent ou encouragent les enfants et adolescents non accompagnés à migrer ?
a) Causes structurelles

b) Causes immédiates

Une étude réalisée en 2002 par Angélina Etiemble
, les rapports d’activités ou autres documents plus techniques des associations rencontrées au cours de cette mission, s’accordent sur les grandes lignes d’une typologie des causes de la migration. Cette typologie illustre les conséquences de l’accélération de la mondialisation qui expose les pays riches, notamment européens, aux pressions migratoires importantes liées à la situation économique, sociale ou politique du pays d’origine des migrants. 
- Les exilés : mineurs qui viennent de toutes les régions ravagées par la guerre et les conflits ethniques. 
- Les mandatés : mineurs dont le départ est incité, aidé voire organisé par leur famille (parents ou proches), afin de travailler, d’envoyer de l’argent, de poursuivre des études ou d’apprendre un métier. L’objectif secondaire peut être parfois de faire venir plus tard le reste de la famille. 
- Les exploités : mineurs aux mains de trafiquants de toutes sortes, parfois victimes de la traite des êtres humains. 
- Les fugueurs : mineurs quittant leur lieu de vie (parents, famille élargie, orphelinat) à cause de conflits ou de maltraitance. 
- Les errants : mineurs déjà en situation d’errance dans leur pays d’origine pour certains depuis longtemps (plusieurs mois ou plusieurs années). Ils vivaient de la mendicité, de petits emplois de fortune, de délinquance, parfois de prostitution, et décident de venir en Europe dans l’espoir d’une vie meilleure. Ce sont des enfants « de la rue ». 
- Les rejoignants : mineurs rejoignant un membre plus ou moins proche de leur famille installée en Europe. Dans le cas d’un ascendant direct, le but peut être un regroupement familial déguisé ; mais il peut aussi s’agir d’un accueil beaucoup plus aléatoire qui, au gré des conditions d’accueil et/ou du hasard des rencontres, isole le mineur ou le met en danger.

1.2 D'après l’expérience de votre organisation, quelles sont les conditions de transit, d'accueil et de vie des enfants et adolescents migrants non accompagnés dans votre pays?

Les MIE en France relèvent, comme tout mineur en danger, des dispositifs de protection de l’enfance (Aide sociale à l’enfance), qui dépendent des Conseils départementaux
 (CD). Il existe 98 départements en France et presque autant de politiques d’accueil et d’organisation de la protection de l’enfance. Certains départements sont particulièrement réticents à accueillir des MIE, arguant qu’ils « embolisent » les dispositifs de protection de l’enfance, déjà saturés. En raison de ces politiques et des moyens des départements, ceux-ci peuvent ou non mettre en place un service spécifique pour les MIE ou déléguer cet accueil à une association ou plateforme d’accueil, d’évaluation ou d’orientation. En raison d’une concentration des MIE dans les plus grands départements (notamment Paris et Ile de France), les départements ont sollicité le gouvernement pour la prise en charge financière des MIE, arguant qu’ils relevaient de politiques migratoires, responsabilité de l’État et non des départements. Le gouvernement français estime pour sa part que les mineurs isolés doivent accéder aux dispositifs de protection de l’enfance, comme tout enfant en danger. Toutefois, dans une circulaire du Ministère de la justice de mai 2013 proposant un dispositif national de dispositif national de mise à l'abri, d’évaluation et d’orientation
, ils octroient en enveloppe financière aux départements pour les 5 premiers jours de l’accueil, l’évaluation et la mise à l’abri des MIE. La circulaire met par ailleurs en place un système de répartition par département, piloté par une cellule nationale dépendant de la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ).

Le dispositif national de mise à l’abri, d’évaluation et d’orientation des MIE
 prévoit que le jeune se présentant ou identifié comme mineur et sollicitant une protection fasse l’objet d’un premier entretien d’accueil par les services des CD. Ceux-ci procèdent ensuite à l’évaluation de la situation du jeune, au cours de laquelle il doit faire l’objet d’un accueil provisoire d’urgence. Si le jeune est reconnu comme mineur et isolé dans les 5 jours ou si l’évaluation n’a pas abouti dans les 5 jours, le CD doit signaler la présence du jeune au Parquet, qui prononce une ordonnance de placement provisoire (OPP) permettant la mise en place d’une protection et d’un placement dans les services de l’Ase, pendant laquelle l’évaluation se poursuite, si nécessaire. Si l’évaluation n’a pas abouti dans un délai supplémentaire de 8 jours, le juge des enfants doit alors être saisi et peut prononcer des mesures d’assistance éducative.
En vue de déterminer leur éligibilité à une prise en charge, les MIE doivent prouver leur minorité et leur isolement. Ils sont donc soumis à une évaluation de leur âge et de leur isolement.
Bien que la loi française ne le prévoie pas expressément, en vertu du principe de "présomption de minorité ", un jeune se présentant comme mineur doit être considéré comme tel dès lors que sa majorité n’a pas été établie. De la même manière, le doute doit profiter au jeune. Force est de constater pourtant que principes sont loin d’être appliqués aux MIE, qui doivent faire la preuve de leur minorité au-delà du doute.
L’évaluation de la minorité des MIE est particulièrement problématique : malgré la présentation de documents d’identité attestant de leur âge, leur minorité est quasi systématiquement remise en cause et l’évaluation de leur situation faite dans un climat de suspicion.
La Circulaire Taubira rappelle que l’évaluation de la situation de jeune, en cas de doute sur ses déclarations, s’appuie « sur la combinaison d’un faisceau d’indices : 

- entretiens conduits avec le jeune par un personnel qualifié dans le cadre d’une approche pluridisciplinaire  
– vérification de l'authenticité des documents d'état civil qu'il détient sur le fondement de l’article 47 du code civil 

– si le doute persiste au terme de cette étape et seulement dans ce cas, il peut être procédé à une expertise médicale de l’âge sur réquisitions du parquet. »
La loi française prévoit une présomption d’authenticité des documents d’état civil étrangers
. Ce même article prévoit que cette présomption peut être renversée en cas d’ »apparence frauduleuse de l’acte, existence d’incohérences internes à l’acte, existence d’autres actes qui remettent en cause l’authenticité de l’acte présenté et des informations qu’il contient, résultats d’une enquête effectuée auprès des autorités du pays d’origine ». La remise en cause doit être formelle et doit donner lieu à celle de vérification de leur authenticité. C’est le bureau des fraudes documentaires qui est chargé de cette vérification. Seule une contestation formelle de l’authenticité de l’acte d’état civil présenté devrait permettre de renverser la présomption de validité qui s’y rattache. Pourtant, force est de constater que, lorsque les MIE disposent de documents d’identité, la validité de ceux-ci est quasiment systématiquement remise en question, hors de la procédure formelle de contestation, soit comme n’apportant pas d’authenticité suffisante, soit comme n’appartenant pas au mineur qui le présente. Par ailleurs, la procédure de vérification d’authenticité faite par le bureau de la fraude documentaire, de par la longueur des délais, est rarement utilisée. Nous constatons que cette remise en question est souvent faite par les agents chargés de l’accueil et de l’évaluation des jeunes, n’ayant aucune qualification pour juger de l’authenticité de documents d’identité. Nous constatons également qu’il est souvent demandé au jeune de remettre ses documents d’identité aux services de police et que ceux-ci lui sont rarement rendus, au motif qu’ils seraient frauduleux, sans pour autant qu’il ait été procédé à la vérification de leur authenticité.
Il est rare que les MIE disposent d’un document d’identité tel que carte d’identité ou passeport, documents difficiles à obtenir dans les pays d’origine. Le plus souvent, ils disposent uniquement d’un acte de naissance. En tout état de cause, les autorités chargées de l’évaluation de la situation des MIE tiennent rarement compte de ces documents.

Par ailleurs, les difficultés pour obtenir un visa d’entrée en France pour les étrangers, alliées aux démarches administratives nécessaires pour voyager sans tuteur légal expliquent que, bien souvent, les MIE arrivent en France sous une identité de majeur, avec de « faux » documents (soit un faux passeport avec une identité de majeur, soit avec un passeport d’emprunt). Parmi les récits de leur entrée en France, les mineurs nous relatent souvent avoir été accompagnés par un « oncle » ou une « tante » ou « un ami de la famille » qui lui aurait fourni un passeport (parfois repris à l’arrivée). C’est souvent sur la base des traces de ces faux documents (empreintes liés à un passeport ou visa délivré sous une autre identité) que l’âge des MIE est remis en question.

Au-delà des documents d’identité, l’évaluation de la minorité des MIE se base sur une évaluation sociale de la situation. Dans une volonté d’harmoniser les pratiques des départements, la Circulaire de mai 2013 propose une trame d’entretien permettant d’établir l’âge sur la base de questions sur le pays d’origine du jeune, son parcours migratoire, sa situation familiale, son mode de vie et sa scolarisation.
Nous constatons que ces évaluations sociales sont rarement menées dans un climat serein et de confiance. Le plus souvent, elles sont réalisées alors que le jeune est dans une situation particulièrement précaire: récemment arrivé en France, seul, souvent épuisé par son parcours migratoire et ses conditions de vie (à la rue, sans moyens de subsistance, parfois malade et dénutri) ainsi que l’incertitude sur son avenir, ne maîtrisant pas la langue et les enjeux de cette évaluation. Malgré les dispositions prévues par le Protocole national, tous les MIE ne bénéficient pas d’une mise à l’abri pendant la période de l’évaluation de la situation et nombreux vivent à la rue. Par ailleurs, dans les départements importants, les délais avant l’évaluation peuvent être de plusieurs semaines, pendant lesquelles le MIE ne bénéficie d’aucune prise en charge. Cette évaluation sociale, censée être à même de déterminer la situation du jeune et décider de son éventuelle prise en charge est en général faite en peu de temps (1/2 heure à une 1h), par des personnels peu qualifiés (juristes ou intervenants sociaux), sans pouvoir être accompagné par une personne de confiance, sans être informé de ses droits, parfois sans interprète alors que le jeune maîtrise mal le français et enfin dans un climat de suspicion et de remise en cause de la parole du jeune. Dans ces conditions, il n’est pas surprenant de constater que le plus souvent, ces évaluations sociales concluent à la majorité du jeune ou à son non isolement et préconisent un refus de prise en charge dans les dispositifs de protection de l’enfance. Nous constatons également que cette évaluation est très opaque : il est refusé au jeune d’être accompagné et il est très rare que le compte-rendu, voire même simplement les conclusions de cette évaluation lui soient remis.

Si l’évaluation sociale ne permet pas de déterminer la minorité du jeune, le Protocole du 31 mai 2013 prévoit qu’en dernier recours, il peut être recouru à un examen médical.
Dans le cadre de ce dispositif, il ne peut être procédé à des examens médicaux de détermination de l’âge (souvent des expertises de maturation osseuse) qu’après qu’un entretien d’évaluation ait été conduit et, le cas échéant, que les documents d’état civil présentés par le jeune aient été soumis au Bureau des Fraudes Documentaires pour expertise et à la condition qu’à l’issue de ces démarches des doutes subsiste sur la minorité du jeune. Pourtant, il est courant de constater que ces tests médicaux sont ordonnés de manière quasi systématique, même en présence de documents d’identité.

Cet examen, ordonné par les parquets et pratiqués dans une unité médico-légale, consiste en une radiographie du poignet ou de la clavicule pour estimer la maturation osseuse (méthode dite  du « test osseux »), radiographie et examen dentaire et examens pubertaires.
Les tests de maturation osseuse, méthode principalement utilisée, sont reconnus depuis plusieurs années comme n’offrant aucune garantie de fiabilité. Il est scientifiquement établi que la croissance corporelle dépend en effet de nombreux facteurs, dont l’origine ethnique et géographique, la situation nutritionnelle et socio-économique, ainsi que les antécédents médicaux de l’intéressé et les pathologies dont il souffre, comme le rappelle le Haut Conseil de la Santé Publique dans son rapport de 2014 « la maturation d’un individu diffère suivant son sexe, son origine ethnique ou géographique, son état nutritionnel ou son statut économique ». 

Le Comité consultatif national d’éthique (CCNE) rendait dès 2005 un avis confirmant « l’inadaptation des techniques médicales utilisées actuellement aux fins de fixation d’un âge chronologique. »

L’Académie nationale de médecine a rendu un avis en 2007 concernant l'utilisation de l'atlas de Greulich et Pyle pour la détermination de l’âge osseux. Cet atlas n'est pas fiable sur tout type de population au niveau mondial puisque initialement élaboré dans les années 1930 auprès d’une population américaine de + de 15 ans, issue de classes sociales moyennes ou élevées, donc essentiellement de type caucasienne.

Le Défenseur des droits, dans une décision de 2012, soulève également le manque de fiabilité des tests osseux.

Le Haut conseil de la santé publique, dans un avis de 2014 estime que la radiographie du poignet et de la main, comparée avec l’atlas de Greulich et Pyle ne permet pas de déterminer de manière fiable l’âge d’un individu ; de la même manière, le Haut Conseil estime que le scanner de la clavicule ne pourrait donner une estimation de l’âge d’un individu qu’après 18 ans.

Par ailleurs, l’exposition de jeunes à des rayons X, alors même que cela n’est pas justifié par une nécessité thérapeutique comporte des questionnements éthiques importants.

Dans un avis du Avis du 9 août 2011, Thomas Hammarberg, ancien Commissaire aux Droits de l’Homme de l’Union Européenne, rappelle « qu’en Europe, et notamment au Royaume-Uni, les associations de pédiatres sont catégoriques: la maturité de la dentition et du squelette ne permet pas de déterminer l’âge exact d’un enfant, mais uniquement de procéder à son estimation, avec une marge d’erreur de deux à trois ans. »

L’utilisation de tests de maturité pubertaire, par le biais d’examen du développement pubertaire des caractères sexuels primaires et secondaires ne permet pas non plus de déterminer l’âge d’un individu et ne respectent pas la dignité et l’intégrité physique de l’enfant. 

Le Haut Conseil à la Santé Publique dans un avis de 2014 précise que l’évaluation de l’âge pubertaire n’est pas indispensable et ne permet pas de fixer un âge d’état civil.

Par ailleurs, il doit être tenu compte du fait que ces examens physiques risquent d’être traumatisants ou éprouvants pour un enfant qui peut avoir été victime de violences physiques ou sexuelles.

Dès le 23 juin 2005, le Comité national d’éthique pour les sciences de la vie et de la santé sur les méthodes de détermination de l’âge à des fins juridiques a procédé à une analyse approfondie, au cours de laquelle elle indique notamment que « la soumission à des investigations radiologiques et à un regard clinique peut apparaître comme porteuse d’une certaine violence (effectuées généralement sans consentement) et peut blesser la dignité des enfants adolescents soumis à un tel regard médical sans comprendre leur finalité, dans une structure hospitalière apparentée alors à une structure policière » et conclut de manière plus générale que « il ne faudrait pas que les difficultés d’évaluation de l’âge réel soient de nature à faire perdre le bénéfice de la protection attachée à l’état de mineur. Si la justice ne peut s’abriter derrière la médecine, elle doit, en revanche, assumer sa responsabilité de respecter avant tout la dignité des personnes (…) et en particulier à ce moment de la vie sans frontières réelles autres que celles établies par une date de naissance ».

Malgré les remises en cause de ces tests médicaux, leur utilisation aux fins de détermination de la minorité des MIE est courante, voire systématique dans certains départements. Par ailleurs, nous constatons qu’ils sont très souvent effectués de manière extrêmement violente : sans explications, sans information du jeune sur ses droits et le plus souvent sans son consentement (contrairement à ce que prévoit la loi), voire parfois sous la menace : si le jeune peut refuser de s’y soumettre, il est très périlleux de refuser de s’y plier car cela peut alors donner lieu à des soupçons, alors même que ces examens constituent parfois le seul élément dans la détermination de la minorité du jeune.
Si les résultats des tests de maturation ne doivent, en principe, ne donner lieu qu’à une estimation de la maturation et faire référence à une fourchette d’âge, force est de constater qu’ils sont souvent rédigés de manière à fixer un âge précis ou à établir s’il est âgé de plus de 18 ans. Par ailleurs, contrairement à ce que prévoit la loi, il est très rare qu’ils indiquent la marge d’erreur. Nous constatons par ailleurs que dans la très grande majorité des cas, ces tests concluent à la majorité des jeunes.

Enfin, alors qu’ils ne peuvent fonder, à eux seuls, la détermination de la minorité, force est de constater qu’ils sont souvent le seul élément utilisé par les services d’évaluation ou par l’autorité judiciaire pour appuyer leur décision. 
Ainsi, sur la base de tests médicaux unanimement considérés comme non fiables et éthiquement critiqués se joue la protection des MIE. Ces tests médicaux d’évaluation de l’âge servent parfois de base à des condamnations pénales contre le jeune, accusé d’avoir menti sur son âge. 

La décision reconnaissant le jeune comme majeur l’exclut de l’accès aux dispositifs de protection de l’enfance. Cette décision, place le jeune dans une catégorie administrative inexistante : considéré comme majeur pour l’administration mais se déclarant (et parfois possédant des documents d’identité en tant que mineur), il ne peut accéder ni aux dispositifs pour mineurs ni aux dispositifs pour majeurs : l’hébergement d’urgence, l’accès aux droits ou l’accès à la santé peuvent lui être refusés en tant que mineur. Par ailleurs, l’administration le déclarant majeur, il est alors considéré en situation irrégulière, il peut dès lors faire l’objet de mesures d’éloignement.
Le jeune peut saisir contester le refus de prise en charge. La décision de refus de prise en charge ou de fin de prise en charge émanant du Président du Conseil Général est une décision administrative contre laquelle des recours administratifs sont possibles. Cependant, le mineur étant incapable juridiquement, l’exercice d’un recours contentieux contre cette décision devant le Tribunal Administratif est en réalité impossible pour eux.

Le mineur peut également solliciter une protection judiciaire et saisir le juge des enfants. Celui-ci peut également se saisir d’office. 
En raison de cette politique extrêmement défiante, sur les 8 000 MIE qui se trouveraient aujourd’hui sur le territoire français, environ 4000 auraient été pris en charge dans les dispositifs de l’Aide Sociale à l’enfance en 2014. À Paris, qui concentre la majorité des MIE, ils seraient environ 260 à être pris en charge par les services ASE sur 3000 qui se présentent/an, soit seulement 20% des jeunes sollicitant une protection en tant que mineur isolé.

Les MIE rencontrent des difficultés importantes dans leur accès aux droits.

Médecins du Monde, ONG de santé œuvrant auprès de toute personne en difficulté d’accès aux soins. Au cours des dernières années, le nombre de MIE se présentant sur nos programmes a fortement augmenté. Parmi eux, nombreux sont ceux qui se trouvent en situation d’errance, sans bénéficier des mesures de protection et des droits dont ils devraient relever.
La question de l’accès aux soins des MIE est particulièrement préoccupante.

L’accès aux soins en France est conditionné à l’accès à une couverture maladie. Pour avoir accès aux soins, les mineurs isolés étrangers doivent être en mesure d’ouvrir leurs droits à une couverture sociale. En effet, selon la situation du mineur isolé étranger (pris en charge ou non par l’Aide Sociale à l’Enfance) les régimes de protection maladie sont différents.
Les MIE pris en charge dans les dispositifs de l’Ase peuvent bénéficier de la couverture maladie universelle et ainsi accéder au système de prise en charge et de suivi médical de droit commun. Seule l’institution en charge (Ase ou PJJ) peut transmettre la demande d’affiliation du mineur dont il a la charge à la sécurité sociale. Les associations ne peuvent donc aider les MIE placés pour ouvrir leurs droits à l’assurance-maladie.
Les MIE exclus des dispositifs de protection, assimilés à des étrangers en situation irrégulière et ne peuvent bénéficier que de l’Aide médicale de l’État. Or leur statut de mineur isolé étranger fait naître de nombreuses difficultés dans les démarches permettant l’ouverture des droits à une protection maladie : ils doivent pouvoir justifier d’une domiciliation (par un organisme agréé, par un particulier ...) pour pouvoir ouvrir leur droit à l’assurance maladie. Les dispositifs de domiciliation refusent souvent d’accorder une domiciliation à un mineur, contrairement à ce que prévoit la loi. Par ailleurs, l’absence de pièces d’état civil ou d’identité ou la remise en cause de l’authenticité de ces pièces font obstacle à l’immatriculation du mineur isolé étranger et donc à l’ouverture de ses droits à l’assurance maladie.

Selon notre expérience, 94% des MIE n’ont aucun droit ouvert à une couverture maladie lorsqu’ils se présentent pour la 1re fois dans nos centres de soins.

Par ailleurs, la loi française prévoit que l’accomplissement d’actes médicaux au profit des mineurs est subordonné au consentement des titulaires de l’autorité parentale, à l’exception des actes médicaux indispensables pour sauvegarder la santé du mineur, qui peuvent être réalisé en l’absence de consentement des titulaires de l’autorité parentale.  Lorsque le mineur est pris en chargé dans les dispositifs de l’Ase ou de la PJJ, il peut bénéficier de soins. Le MIE qui ne bénéficie pas d’une protection ne peut, en l’absence de décision de tutelle ou de délégation d’autorité parentale, bénéficier d’aucun soin aux mineurs isolés étrangers.
En l’absence de consentement de leurs parents, les mineurs isolés étrangers qui ne sont pas (ou pas encore) pris en charge dans le cadre d’une protection administrative ou judiciaire ne peuvent bénéficier de soins que dans la mesure où les actes médicaux prodigués s’imposent pour sauvegarder leur santé.
La situation des MIE à Mayotte doit également faire l’objet d’une attention particulière : près de 3000 mineurs isolés étrangers, dont 300 sans référent légal, vivent durablement sur l'île. Le défenseur des droits, dans un avis de 2013
, alerte sur la situation : « Pour donner une idée de l’ampleur du phénomène, on rappellera que pour l’ensemble du territoire métropolitain, le nombre de mineurs isolés étrangers varie, selon les estimations, de 4000 à 8000. A Mayotte, territoire de 376 km2, on estime à environ 3000 enfants le nombre de mineurs isolés étrangers, dont 500 en grande fragilité car absolument livrés à eux-mêmes. »

1.3 Quelles sont les principales violations dont sont victimes les enfants et les adolescents migrants non accompagnés de ou dans votre pays?

2. Questions transversales
2.1 En rapport avec l'article 12 de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant, dans votre pays ou région, existe-t-il des mécanismes ou procédures spécifiques garantissant que les points de vue des enfants et adolescents migrants soient entendus et pleinement pris en compte dans les questions les concernant? Si oui, décrivez-les?
2.2 Si votre réponse à la question 2.1 est positive, quelles sont les principales raisons évoquées par les enfants ou adolescents migrants non accompagnés comme cause de migration? Et qu’ont-ils décrit comme conditions d’accueil et de vie dans les pays de transit et de destination? 

2.3 Selon l’expérience de votre organisation, pensez-vous que les violations des droits de l’homme infligées aux enfants et adolescents migrants non accompagnés sont motivées par des considérations liées au genre?

2.4 Quelle est la définition légale d’un enfant ou d’un adolescent dans votre pays?
Article 388 code civil : Le mineur est l'individu de l'un ou l'autre sexe qui n'a point encore l'âge de dix-huit ans accomplis.
3. Les lois, les politiques et les mécanismes de coordination
3.1 Considérez-vous que la politique migratoire dans votre pays prend en compte la protection des droits des enfants et des adolescents migrants en général et des enfants et adolescents migrants non accompagnés en particulier? Est-ce qu’un enfant ou un adolescent migrant est considéré distinctement comme un détenteur de droits? 

En France, la protection des MIE dépend des politiques de protection de l’enfance et non d’une politique migratoire. La protection de ces jeunes se fonde donc sur celle de l’enfance en danger, telle que prévue dans le dispositif juridique français de protection de l’enfance, qui est applicable sans condition de nationalité.

Aussi, en matière de protection de l’enfance, la notion de danger est définie aux articles 375 du Code Civil et L.221-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles qui prévoient que des mesures de protection doivent être prises dès lors que « la santé, la sécurité ou la moralité d’un mineur non émancipé sont en danger, ou si les conditions de son éducation ou de son développement physique, affectif, intellectuel et social sont gravement compromises ».

Le simple fait d’être isolé, sans parent ou représentant légal sur le territoire peut placer le MIE en situation de danger.

En 2007, le législateur prévoir expressément la situation des MIE dans les missions de la protection de l’enfance : loi n°2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance) par la création de l’article L112-3 du CASF : « La protection de l’enfance a pour but de prévenir les difficultés auxquelles les parents peuvent être confrontés dans l’exercice de leurs responsabilités éducatives, d’accompagner les familles et d’assurer, le cas échéant, selon des modalités adaptées à leurs besoins, une prise en charge partielle ou totale des mineurs. Elle comporte à cet effet un ensemble d’interventions en faveur de ceux-ci et de leurs parents. Ces interventions peuvent également être destinées à des majeurs de moins de vingt et un ans connaissant des difficultés susceptibles de compromettre gravement leur équilibre. La protection de l’enfance a également pour but de prévenir les difficultés que peuvent rencontrer les mineurs privés temporairement ou définitivement de la protection de leur famille et d’assurer leur prise en charge. »
Par ailleurs, le juge des enfants intervient, au titre de l’enfance en danger, lorsque la santé, la sécurité, ou les conditions de l’éducation d’un mineur sont remises en question (art. 375 du Code Civil) Le Parquet (le Procureur de la République), le service en charge du mineur, le tuteur du mineur ou le mineur lui-même peuvent saisir le juge : il s’agit là d’une exception à l’incapacité juridique du mineur

La protection judiciaire intervient après qu’une autorité judiciaire se soit prononcée sur la nécessité de la prise en charge d’un mineur en raison du danger ou du risque de danger qu’il encourt.
Deux acteurs principaux interviennent dans le processus de protection judiciaire de l’enfance en danger : le juge des enfants qui est amené à prendre des mesures d’assistance éducative (art 375 du Code Civil) ou des ordonnances de placements provisoire (art. 375-5 du Code Civil) et le parquet notamment par le biais du Procureur de la République qui peut lui aussi ordonner un placement provisoire en cas d’urgence (art. 375-5 du Code Civil).
Y a-t-il des mesures spécifiques mises en œuvre pour protéger les droits des enfants et adolescents migrants non accompagnés? Si oui, veuillez fournir des détails.
3.2 Quels sont les principaux défis et obstacles (juridiques, politiques, financiers, administratifs, économiques, sociaux et culturels) qui empêchent la protection effective des enfants et adolescents migrants non accompagnés?
Si le dispositif législatif actuel semble adapté pour protéger les MIE en les incluant dans les dispositifs de protection de l’enfance, les principaux obstacles à une protection effective des MIE résultent d’une volonté politique clairement affichée : avant d’être considérés comme des mineurs en danger, ils sont d’abord et avant tout considérés comme des étrangers. La France étant dans une logique de contrôle des flux migratoires, tout est mis en œuvre pour limiter l’accès de ces jeunes à des dispositifs de prise en charge leur permettant ensuite de rester sur le territoire français.
Par ailleurs, les réticences à l’accueil des MIE résultent également des départements, qui arguent du coût de la prise en charge de ce public. Le système de protection de l’enfance étant défaillant par manque de moyens, les départements s’opposent à l’accès de mineurs étrangers dans les dispositifs de protection et propose la mise en place de dispositifs dérogatoires, avec une prise en charge réduite, à moindre coût. Il est notamment proposé que des MIE, pris en charge par l’Ase, soient hébergés par des familles bénévoles, moyennant rétribution financière.

3.3 En tant qu’organisation non gouvernementale, collaborez-vous avec des organisations gouvernementales ou d’autres organisations pour élaborer des mesures efficaces afin de protéger les droits des enfants et adolescents migrants, et de contrôler et d'évaluer leur mise en œuvre?
3.5 A votre avis, y a-t-il une collaboration efficace des pays de votre région pour garantir la promotion, la protection, le respect et la réalisation des droits des enfants et adolescents migrants non accompagnés? Veuillez expliquer votre réponse.

4. Autres
4.1 Quel est le rôle de votre organisation dans la protection des enfants et adolescents migrants non accompagnés? 
Médecins du Monde (MdM) a pour objectif de venir en aide à toute personne en difficultés d’accès aux droits ou aux soins. Implantés sur l’ensemble du territoire, les 21 centres d’accueil, de soins et d’orientation accueillent près de 90 % d’étrangers, la plupart primo-arrivants. Les médecins bénévoles les soignent jusqu’à l’obtention de leurs droits ou les orientent vers des dispositifs mieux à même de les prendre en charge en fonction de leur situation. 

Médecins du Monde rencontre sur ces programmes de nombreux MIE exclus des services de protection de l’enfance car déclarés majeurs par l’administration à l’issue d’une évaluation de leur situation loin d’être bienveillante.

Au cours des dernières années, le nombre de MIE se présentant sur noss programmes a fortement augmenté. Parmi eux, nombreux sont ceux qui se trouvent en situation d’errance, sans bénéficier des mesures de protection et des droits dont ils devraient relever.
En 2014, les Centres d’accueil, de soins et d’orientation (Caso) de Médecins du Monde ont reçu 517 MIE (contre 64 en 2011). Ces jeunes sont majoritairement de sexe masculin (91,5 %) ; les 3/4 âgés de 16 à 17 ans, originaires dans plus de 8 cas sur10 d’Afrique subsaharienne.
Seuls 37 % des jeunes rencontrés sont hébergés par un organisme et près de la moitié est sans domicile fixe. À Paris, qui concentre la majorité des MIE, ils sont moins de 12 % à être hébergés par un organisme. Les conditions dans lesquelles ces jeunes ont été amenés à quitter leur pays, leur parcours migratoire ainsi que leurs conditions de vie les exposent à des risques particulièrement importants pour leur santé physique et psychique. Selon des études sur la santé des MIE, ceux-ci souffrent fréquemment d’hépatite B chronique et de pathologies liées à la précarité. 1 enfant sur 5 déclare avoir été victime de violences par le passé et 45 % présenteraient un état de stress post traumatique.
Dans le cadre d’une mission exploratoire sur le psychotrauma mené auprès de MIE à Caen, les équipes de MdM constatent que, sur les 25 jeunes vus en consultation, la quasi-totalité présente des troubles du sommeil associés à une reviviscence des épisodes traumatiques passés. 3 jeunes présentaient des troubles psychologiques sévères.

Leur statut de mineur isolé fait naître de nombreuses difficultés d’accès à l’ouverture de droits. 94% n’ont aucun droit ouvert à une couverture maladie lorsqu’ils se présentent pour la 1re fois au Caso (alors même que tout enfant doit pouvoir disposer d’une affiliation directe à une couverture maladie). Au-delà des difficultés administratives liées à leur identité et à l’accès à une domiciliation, peu de jeunes sont informés et accompagnés dans leurs démarches d’accès aux droits. De ce fait, 45 % retardent leur recours aux soins alors que dans 30 % des consultations les médecins estiment que la consultation revêt un caractère d’urgence.

La loi prévoit qu’aucun acte médical ne peut être accompli sur un mineur sans le consentement de son tuteur légal. Lorsqu’ils ne sont pas pris en charge par l’Ase ou accompagnés par une personne  majeure, les mineurs isolés ne peuvent donc bénéficier de soins.
En 2015, Médecins du Monde a mis en place un programme spécifique aux MIE. Ses équipes  proposent une consultation dans son centre de soins parisien (Caso Parmentier) dédiée aux mineurs isolés étrangers non ou non encore protégés par les services en charge de la protection de l’enfance.

Une consultation médico-psycho-sociale destinée à :
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 évaluer l’état de santé des jeunes
 orienter vers les partenaires de droit commun
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 proposer dans certaines situations des consultations de médecine générale au profit des jeunes
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 proposer dans certaines situations des consultations de médecine spécialisée au profit des jeunes (en s’appuyant sur les compétences du CASO Parmentier : gynécologie, ophtalmologie, pneumologie, dermatologie)
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 délivrer des médicaments aux jeunes à titre exceptionnel 
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 proposer des dépistages (notamment maladies infectieuses type hépatites, VIH, tuberculose etc.)
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 promouvoir la santé (prévention – éducation à la santé)
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 proposer dans certaines situations des consultations de santé mentale
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 proposer des consultations sociales axées notamment sur l’accès au droit à la santé et aux soins
MdM mène également des actions de témoignage et de plaidoyer, visant à améliorer la prise en charge de MIE. Elle mène une action spécifique de plaidoyer contre l’utilisation d’examens médicaux d’évaluation de l’âge.
4.2 Veuillez fournir des exemples de bonnes pratiques en rapport avec les questions relatives aux enfants et adolescents migrants non accompagnés. 
Date limite de soumission des réponses au questionnaire:
Toutes les parties sont encouragées à soumettre leurs réponses par email ou par fax le plus tôt  possible et au plus tard le 30 octobre 2015 à l’adresse:
hrcadvisorycommittee@ohchr.org
[Objet du message: HRC AC enfants et adolescents migrants non accompagnés]

OU
Secrétariat du Comité consultative du Conseil des droits de l’homme

c/o Mme Dina Rossbacher
Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme,

Palais Wilson, Office des Nations Unies à Genève,

CH-1211 Genève 10, Suisse

Fax: +41 22 917 9011
Merci d’avance pour votre contribution.
Pour plus d’information sur le Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme: http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/AdvisoryCommittee/Pages/HRCACIndex.aspx
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� A/HRC/AC/15/L.2


� Selon la Convention des nations unies relative aux droits de l’enfant, Observation générale n ° 6 (2005), "Les enfants non accompagnés" (également appelés mineurs non accompagnés) sont des enfants, tels que définis à l'article 1 de la Convention, qui ont été séparés de leurs deux parents et d'autres parents et ne sont pas pris en charge par un adulte qui, par la loi ou la coutume, est responsable pour le faire.


� article L221-1 du CESEDA


�  Les causes structurelles et immédiates sont définies comme suit: Les causes structurelles sont celles qui dépendent d'un système déjà en place. Dans le cas des migrations, cela pourrait être le contrôle de la production et de la distribution des ressources nationales, les normes sociales ou de l'organisation sociale. 


Les causes immédiates ou causes directes sont les actions, les événements, défaut ou force qui sont immédiats, initiant ainsi, ou qui sont l'agent primaire conduisant à, ou permettant à une action, un événement ou une situaton de se produire. On peut se référer aux: croyances, comportements, pratiques, accès aux services et capacités des personnes.


� Angélina Etiemble « Les mineurs isolés étrangers en France. Evaluation quantitative de la population accueillie à l’Aide sociale à l’enfance


� L’assemblée délibérant de chaque département


� ibid


� Mis en place par la Circulaire du 31 mai 2013 relative aux modalités de prise en charge des jeunes isolés étrangers : dispositif national de mise à l'abri, d’évaluation et d’orientation NOR : JUSF1314192C


� Article 47 du Code civil


� http://www.defenseurdesdroits.fr/decisions/ddd/DDD_DEC_MDE-2013-87.pdf
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